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Additif



Réponses écrites du Gouvernement du Burkina Faso

1.
Veuillez indiquer l’état du processus de révision du Code pénal et du Code de justice militaire destiné à transposer, au plan national, les dispositions du Protocole facultatif. Veuillez indiquer, en particulier, si l’État partie envisage d’ériger en infraction pénale et de sanctionner tout acte ayant pour objet ou pour effet de procéder ou de tenter de procéder au recrutement de personnes de moins de 18 ans en vue de leur participation aux hostilités, en violation des dispositions nationales, soit la loi no 037-2088/AN du 29 mai 2008 relative au statut du personnel des forces armées nationales.

La révision du code pénal est en cours.
2.
Veuillez indiquer si l’État partie dispose, depuis 2007, de statistiques, ventilées par sexe, nationalité, origine ethnique et catégorie socio-économique, sur le nombre d’enfants recrutés ou impliqués dans des hostilités dans d’autres États.
Au Burkina Faso, il n’existe pas de groupes armés ; par conséquent, aucun enfant n’est enrôlé par des groupes armés et ne participe à des hostilités.

3.
Veuillez indiquer de quels moyens ou mécanismes d’information et de contrôle l’État partie dispose en vue de s’assurer qu’aucune personne âgée de moins de 18 ans ne soit recrutée, notamment par les forces armées nationales, les groupes armés et les organisations ou groupes privés de sécurité, à l’effet de participer, directement ou indirectement, à des actions inhérentes à des conflits armés sur le territoire national ou sur le territoire des États voisins.
L’enrôlement au Burkina Faso est régi par la loi n° 037-2008/AN du 29 mai 2008  portant statut général des personnels des Forces Armées Nationales. Son article 30 dispose que « toute personne célibataire âgée de dix-huit à vingt-cinq ans  peut s’engager librement ou être appelé d’office à servir dans l’Armée Nationale». 

Il est exigé lors du recrutement l’un des documents suivants :

· une carte nationale d’identité ;

· un extrait d’acte de naissance ou jugement supplétif ;

· un livret de famille.

Il n’existe pas de possibilité permettant le rabaissement de l’âge de recrutement.
Les recrues sont soumises à un examen médical et à des enquêtes de moralité.

En ce qui concerne particulièrement la Gendarmerie Nationale, le statut particulier fixe en son article 12 l’âge du recrutement à dix-huit (18) ans minimum. Comme mécanisme de contrôle, il ya lieu de souligner que le concours d’entrée à la Gendarmerie est toujours annoncé par un communiqué signé du Ministre chargé de la Défense et il précise l’âge requis pour les candidats. A l’issue des dépôts des dossiers de candidatures, une commission est mise en place afin de vérifier la conformité desdits dossiers.  Enfin,  les candidats retenus après le concours sont soumis à des enquêtes au cours desquelles des vérifications pointues sont effectuées sur leur identité, leur âge réel et leur moralité.

4.
Veuillez indiquer si l’État partie a procédé à une évaluation de l’impact des programmes de formation des officiers, sous-officiers et militaires du rang. Veuillez également indiquer si l’État partie envisage d’étendre les programmes de formation aux principes et règles fixées par le Protocole facultatif au bénéfice des personnes travaillant pour et avec les enfants, aux enfants, ainsi qu’auprès du public en général.

Une évaluation a été réalisée par Save the Children Suède en 2011 en partenariat avec l’Etat Major Général des Armées. Il en est ressorti un impact certain des programmes de formation des officiers, sous-officiers et militaires du rang.

Le guide des droits de l’enfant  ainsi que le module de formation sur les droits de l’enfant du SP/CNSPDE en faveur des personnes travaillant pour et avec les enfants a été relu pour prendre en compte les dispositions du protocole facultatif. Ces deux documents sont utilisés par les formateurs des écoles professionnelles de gendarmerie, de police et des travailleurs sociaux.

5.
Veuillez fournir des informations complémentaires concernant l’établissement secondaire Prytanée militaire du Kadiogo placé sous l’administration des forces armées nationales, à savoir en particulier: 

a)
Le nombre d’étudiants de moins de 18 ans inscrits de 2007 à 2012;
b)
Le contenu de la formation, à savoir la part des enseignements académiques et militaires dans les programmes, ainsi que les mesures prises pour que les cours de formation militaire relatifs au maniement des armes ne soient pas ouverts aux élèves de moins de 18 ans;

c)
Si les étudiants sont considérés comme des membres des forces armées et donc susceptibles d’être mobilisés en cas de déclenchement d’hostilités;

d)
Si les élèves sont soumis à la discipline et aux sanctions militaires; et

e)
Si les étudiants ont accès à un mécanisme de plainte et d’enquête indépendant.

a)
Le nombre d’étudiants de moins de 18 ans inscrits de 2007 à 2012; 

	Années scolaires
	2007/2008
	2008/2009
	2009/2010
	2010/2011
	2011/2012
	2012/2013

	Filles
	22
	47
	65
	88
	107
	129

	Garçons
	340
	347
	341
	331
	319
	316

	Total
	362
	394
	406
	419
	426
	445



b)
Les élèves suivent les cours selon les programmes validés par le ministère de l’enseignement secondaire supérieur et de la recherche scientifique (MESSRS). Seule la matinée du jeudi est réservée à l’enseignement militaire qui comprend : la discipline, l’ordre séré… cet enseignement n’a pas de contenu professionnel. Seuls les professeurs affectés par le MESSRS sont chargés de l’enseignement général. Les cadres militaires s’occupent de l’encadrement des élèves sur le plan de la discipline militaire.


c)
Le règlement et la vocation de l’école sont de former des jeunes gens destinés aux carrières militaires et civiles.


d)
Il n’y a pas de châtiments corporels, ni de brimades dans cet établissement. Les sanctions encourues par les élèves sont prévues par le règlement intérieur de l’école. Les élèves sont recrutés par concours. L’âge des élèves fréquentant cet établissement varie de 11 à 19-20 ans.


e)
Il n’existe pas de mécanisme de plaintes indépendants et accessibles aux enfants dans cet établissement d’enseignement  au Burkina Faso.
6.
Veuillez également indiquer si l’État partie dispose de données ventilées par sexe, nationalité, origine ethnique et catégorie socio-économique, sur le nombre d’enfants réfugiés et requérants d’asile ayant été recrutés ou impliqués dans des hostilités, ainsi que l’existence de mécanismes afin de permettre d’identifier le plus tôt possible les enfants réfugiés, demandeurs d’asile ou migrants susceptibles d’avoir été enrôlés ou utilisés dans des hostilités. Veuillez fournir des renseignements sur les mesures adoptées en vue de promouvoir leur éventuelle réadaptation physique et psychologique, ainsi que leur réinsertion sociale.

Aucun enfant victime des pratiques interdites par le protocole n’est présent sur le territoire national. En effet le Burkina n’est pas un pays de conflit ou post-conflit. Les enfants requérants d’asiles ou refugiés n’ont jamais été enrôlés dans les conflits et n’ont jamais participé à des conflits armés. Ce sont tous  des enfants qui ont quitté leur pays pour diverses raisons y compris les conflits armés mais eux-mêmes n’y ont pas participé. Ils vivent avec leurs parents. Il n’existe aucun enfant réfugié ou demandeur d’asile non accompagné. Par conséquent, il n’existe pas d’enfants victimes des pratiques interdites par le protocole sur le territoire  burkinabé qui nécessiterait l’application des mesures de réhabilitation ou de réinsertion.
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